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Le Parlement européen,

– vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(traité FUE), et notamment ses articles 209 et 212 ainsi que son 
article 322, paragraphe 1,

– vu le règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil 
du 9 juin 2021 établissant l’instrument de voisinage, de coopération 
au développement et de coopération internationale – Europe dans le 
monde, modifiant et abrogeant la décision nº 466/2014/UE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement 
(UE) 2017/1601 du Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (CE, Euratom) nº 480/2009 du Conseil1,

– vu le rapport de la Commission du 8 novembre 2022 intitulé 
«Rapport annuel 2022 relatif à la mise en œuvre des instruments de 
l’action extérieure de l’Union européenne en 2021» 
(COM(2022)0578),

– vu divers rapports de la Cour des comptes européenne sur le 
financement extérieur de l’Union, en particulier son rapport spécial 
n° 14/2023 intitulé «Programmation de l’instrument de voisinage, de 
coopération au développement et de coopération internationale 
– Europe dans le monde: des programmes exhaustifs présentant des 
déficiences au niveau des méthodes d’allocation des fonds et de suivi 
de l’impact» et le rapport spécial n° 9/2018 intitulé «Les partenariats 
public-privé dans l’UE: de multiples insuffisances et des avantages 
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limités»,

– vu la communication conjointe de la Commission et du haut 
représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité du 1er décembre 2021 sur la stratégie «Global Gateway» 
(JOIN(2021)0030),

– vu les conclusions du Conseil du 14 juin 2021 sur le renforcement de 
l’architecture financière européenne pour le développement,

– vu le rapport de la Commission du 24 mars 2022 intitulé «Feuille de 
route de la Commission pour une meilleure architecture financière 
européenne pour le développement et le rapport 
d’avancement 2021» (COM(2022)0139),

– vu les conclusions du Conseil du 14 juin 2021 relatives au 
renforcement de l’engagement de l’Équipe Europe pour le 
développement humain,

– vu les conclusions du Conseil du 20 mai 2022 intitulées «Un 
partenariat renouvelé de l’UE avec les pays les moins avancés»,

– vu sa résolution du 18 avril 2018 sur la mise en œuvre des 
instruments de financement extérieur de l’Union: examen à mi-
parcours en 2017 et future architecture après 20201,

– vu sa résolution du 17 avril 2018 sur la mise en œuvre de 
l’instrument de coopération au développement, de l’instrument 
d’aide humanitaire et du Fonds européen de développement2,

– vu sa position adoptée en première lecture le 27 mars 2019 sur la 
proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant l’instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale3,

– vu sa résolution du 24 novembre 2022 sur la future architecture 
financière européenne pour le développement4,

– vu sa résolution du 23 juin 2022 sur la mise en œuvre et la 
réalisation des objectifs de développement durable (ODD)5,

– vu sa résolution du 15 juin 2023 sur la mise en œuvre et la 
réalisation des objectifs de développement durable6,

– vu sa recommandation du 15 mars 2023 au Conseil et au 
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vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité dressant le bilan du 
fonctionnement du SEAE et plaidant en faveur d’une Union 
européenne plus forte dans le monde1,

– vu sa résolution du 25 novembre 2020 intitulée «Rendre le 
développement plus efficace et l’aide plus efficiente»2,

– vu l’article 54 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, 
paragraphe 1, point e), et l’annexe 3 de la décision de la Conférence 
des présidents du 12 décembre 2002 relative à la procédure 
d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,

– vu les délibérations conjointes de la commission des affaires 
étrangères et de la commission du développement conformément à 
l’article 58 du règlement intérieur,

– vu l’avis de la commission des budgets,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et de la 
commission du développement (A9-0374/2023),

A. considérant que l’Union européenne et ses 27 États membres 
demeurent ensemble le principal fournisseur d’aide extérieure au 
monde et qu’ils représentent environ 43 % du total de l’aide publique 
au développement (APD) fournie par l’ensemble des donateurs de 
l’OCDE en APD aux pays en développement; que les instruments de 
financement extérieur constituent le principal mécanisme de soutien 
en faveur de l’action de l’Union sur la scène mondiale et que l’action 
extérieure de l’Union revêt une importance croissante pour les 
citoyens européens;

B. considérant que l’instrument de voisinage, de coopération au 
développement et de coopération internationale – Europe dans le 
monde («l’instrument») est entré en vigueur le 14 juin 2021 et 
constitue le produit fusionné d’instruments précédents; que cet 
instrument, doté d’un budget global de 79,5 milliards d’euros, 
marque un tournant historique dans la politique extérieure et de 
développement de l’Union;

C. considérant que la Commission est responsable de la définition, de la 
formulation, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de l’aide 
de l’Union; que le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 
est chargé de garantir la continuité et la cohérence des politiques 
extérieures de l’Union avec l’approche intégrée qui inclut cet 
instrument; que le Parlement est chargé de l’examen et du contrôle 
démocratiques et est colégislateur dans le cadre de la procédure de 
codécision; que la création de l’approche Équipe Europe devrait 
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contribuer au développement d’un cadre de coordination stratégique 
unique pour la réponse extérieure de l’Union aux enjeux majeurs; 
que cette approche permet de renforcer la coopération entre les 
institutions de l’Union, les États membres et la Banque européenne 
d’investissement (BEI), augmentant ainsi continuellement l’efficacité 
et la visibilité collectives de l’Union; que l’instrument doit être mis 
en œuvre au moyen d’une combinaison de modalités, notamment une 
coopération bilatérale, des subventions à divers partenaires et un 
cadre d’investissement;

D. considérant que le cadre d’investissement extérieur de l’instrument 
regroupe des financements mixtes et des garanties au titre de la 
garantie pour l’action extérieure du Fonds européen pour le 
développement durable Plus (FEDD+), qui doivent être mis en œuvre 
par les partenaires éligibles dans le cadre d’une approche ouverte et 
collaborative, en accordant un rôle spécifique à la BEI; que le 
FEDD+ élargit considérablement l’enveloppe financière de son 
prédécesseur, le FEDD, et sera en mesure de garantir des opérations 
pouvant atteindre 53,4 milliards d’euros au moyen de la garantie 
pour l’action extérieure; que le principe de la primauté des politiques 
doit aboutir à une coopération guidée par des objectifs d’action et 
garantir que l’architecture financière européenne pour le 
développement est alignée à cet égard;

E. considérant que la stratégie «Global Gateway» vise à accroître le 
poids géopolitique de l’Union sur la scène mondiale, en renforçant 
les liens intelligents, propres et sûrs dans les domaines du 
numérique, de l’énergie et des transports ainsi qu’en renforçant les 
systèmes de santé, d’éducation et de recherche dans le monde 
entier, dans le cadre du programme pour le développement durable 
à l’horizon 2030 des Nations unies et de ses objectifs de 
développement durable (ODD);

F. considérant que les inégalités comptent parmi les causes profondes 
de l’instabilité, de l’insécurité et de la violence;

G. considérant que la promotion des droits de l’homme constitue la 
pierre angulaire de l’action extérieure de l’Union;

H. considérant que le développement humain reste un domaine clé des 
politiques extérieures et de développement de l’Union; que les 
investissements dans les soins de santé, l’éducation, la nutrition et la 
protection sociale sont primordiaux afin de garantir l’accès universel 
à ces services, qui constituent des droits humains fondamentaux;

I. considérant que, du fait des ressources limitées, les instruments de 
financement extérieur de l’Union ont souvent atteint leurs limites; 
que, depuis l’adoption du règlement établissant l’instrument, des 
événements tels que la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine, qui a aggravé la crise alimentaire dans le monde et 



a provoqué une crise énergétique, une crise du coût de la vie ainsi 
qu’une crise de la dette dans le monde entier et créé de l’incertitude 
économique, déstabilisant potentiellement encore plus les États 
membres et les pays tiers, et les conséquences de la pandémie de 
COVID-19 ont aggravé la situation, à tel point qu’il convient de 
procéder de manière anticipée à un examen à mi-parcours de 
l’instrument ainsi qu’à une révision à mi-parcours du cadre financier 
pluriannuel (CFP);

J. considérant que la pandémie de COVID-19 a creusé le déficit de 
financement déjà important des ODD et provoqué une baisse globale 
des ressources de 700 milliards de dollars américains, et que, dans le 
même temps, une augmentation significative est nécessaire pour 
combler le déficit de financement d’avant la pandémie dans les pays 
en développement; que 80 % de la réserve ont déjà été utilisés et 
qu’il convient d’envisager une augmentation de cette réserve; que la 
direction politique et financière actuelle de l’Union et les efforts 
qu’elle déploie ne sont pas suffisants pour réaliser le consensus 
européen pour le développement, les ODD et les objectifs de l’accord 
de Paris ni pour aborder d’autres grands enjeux mondiaux, en 
particulier l’aggravation du changement climatique, les 
conséquences de la COVID-19 et les conflits violents, ce qui signifie 
que des efforts conjoints au niveau international sont nécessaires 
pour que l’instrument puisse répondre à ces nouveaux enjeux;

K. considérant que la mise en œuvre des projets au titre de l’instrument 
ne peut pas encore pleinement faire l’objet d’une évaluation, étant 
donné qu’elle n’en est qu’aux premiers stades de son 
développement; que l’examen à mi-parcours prévu pour 2024 devrait 
évaluer si l’instrument contribue aux priorités stratégiques de 
l’Union et promeut efficacement ses valeurs dans les pays 
partenaires, fait progresser les droits de l’homme et contribue à la 
réduction de la pauvreté et des inégalités ainsi qu’à la promotion du 
développement durable des pays tiers et si le financement octroyé au 
titre de l’instrument est attribué en fonction des besoins et des 
stratégies de développement des pays tiers;

L. considérant que la Cour des comptes européenne a conclu en 2023 
qu’il existait des déficiences dans les méthodes d’attribution des 
fonds et de suivi de l’incidence, que le vaste champ d’application de 
l’instrument pouvait en limiter l’impact, et que des améliorations 
étaient nécessaires dans la manière dont l’aide au développement 
était attribuée et contrôlée;

M. considérant que l’instrument devrait être utilisé pour nouer des 
partenariats plus étroits et plus efficaces produisant des résultats 
tangibles avec les pays tiers, sur la base d’intérêts mutuels, de 
priorités stratégiques, d’une coopération structurée et effective ainsi 
que d’objectifs clairs à long terme; que les relations UE-Afrique et de 
voisinage revêtent une importance stratégique particulière; que 



l’instrument devrait être utilisé pour garantir une transition 
écologique équitable, promouvant une valeur ajoutée locale et 
respectant le principe consistant à «ne pas causer de préjudice 
important»; que l’efficience, l’efficacité et l’incidence sur le 
développement de l’instrument sont des indicateurs clés à suivre;

N. considérant que, depuis l’adoption de l’instrument, la concurrence 
géopolitique a évolué et s’est accrue; que cela présente l’instrument 
sous un jour nouveau et plus urgent; que la stratégie «Global 
Gateway» constitue une réponse à cet enjeu, en visant à offrir aux 
pays partenaires une alternative viable et attrayante qui apporte des 
avantages durables aux populations locales; qu’il est nécessaire de 
mieux communiquer sur les actions de l’Union et d’en augmenter la 
visibilité dans les pays partenaires; que, en dépit de l’accent mis par 
la stratégie «Global Gateway» sur les objectifs géopolitiques de 
l’Union, l’APD au titre de l’instrument doit servir au développement 
durable à long terme des pays partenaires;

Considérations générales

1. se félicite de la proposition de révision du CFP 2021-2027 de la 
Commission prévoyant un financement supplémentaire pour la 
rubrique 6, étant donné que la programmation financière actuelle est 
insuffisante pour l’instrument, qui est sous-financé, et qu’elle devrait 
tenir davantage compte des ambitions géopolitiques de l’Union et de 
ses engagements mondiaux; prend acte des fonds supplémentaires 
proposés par la Commission pour la rubrique 6, dont 9,5 milliards 
d’euros seraient alloués pour répondre à la dimension extérieure des 
migrations, y compris les défis extérieurs, 3 milliards d’euros pour la 
réserve pour les défis et priorités émergents de l’instrument et 2,5 
milliards d’euros pour la réserve de solidarité et d’aide d’urgence;

2. insiste sur la nécessité de revoir les politiques extérieures et de 
développement de l’Union compte tenu du déficit de financement, 
des inégalités croissantes entre les pays et au sein de ceux-ci et de 
l’insécurité alimentaire mondiale; est conscient de l’incidence des 
changements géopolitiques, en particulier la guerre d’agression 
menée par la Russie contre l’Ukraine, des nouvelles priorités de 
l’Union, de l’importance accrue des partenariats stratégiques avec 
les pays partenaires, respectant le principe de cohérence des 
politiques au service du développement, et du rôle particulier des 
investissements de l’Union, qui doivent correspondre aussi bien aux 
valeurs et aux intérêts de l’Union qu’aux intérêts de nos partenaires; 
souligne en outre que ce réexamen doit déterminer si les objectifs de 
l’instrument, visant à réduire la pauvreté et les inégalités et à 
promouvoir les droits de l’homme et le développement à long terme 
des pays partenaires, sont atteints;

3. réaffirme, face à la guerre d’agression menée actuellement par la 
Russie, son soutien sans faille à l’Ukraine, dans toutes ses 



dimensions, y compris l’aide humanitaire, le redressement, la 
reconstruction et la modernisation; souligne toutefois que ce soutien 
ne devrait pas intervenir au détriment de l’APD et du soutien apporté 
aux autres partenaires et pays tiers qui subissent les conséquences 
négatives de la guerre d’agression menée par la Russie et dont le 
financement par l’Union ne devrait pas être réduit; préconise dès 
lors de procéder à une évaluation approfondie des ressources de 
l’instrument, qui devrait également déterminer si elles sont 
suffisantes pour atteindre les objectifs fixés au titre de celui-ci, tels 
que les énonce le règlement établissant l’instrument, d’augmenter 
les ressources de l’instrument en conséquence, et de veiller à ce que 
ces ressources continuent d’être suffisantes dans le contexte des 
enjeux géopolitiques actuels, et qu’elles permettent à l’Union d’être 
vu comme un partenaire fiable et de contrer l’influence d’autres 
puissances mondiales;

4. salue le fait que la majeure partie de l’action extérieure de l’Union a 
été consolidée dans un instrument unique, rationalisant et 
harmonisant progressivement les nombreux instruments précédents; 
estime cependant que cette simplification a certes permis de gagner 
en flexibilité et en efficacité, mais qu’elle n’est pas allée de pair avec 
suffisamment de responsabilité et de transparence réelles; souligne à 
cet égard que les mesures ne peuvent être considérées comme 
efficaces que si des mécanismes de suivi et d’évaluation clairs et 
comparables permettent de le démontrer; rappelle les conclusions du 
rapport spécial n° 14/2023 de la Cour des comptes, qui soulignait 
que plus de 20 % des indicateurs de l’échantillon n’avaient pas de 
valeurs de référence ou qu’elles étaient imprécises, et que 24 % ne 
mentionnaient aucune valeur cible ou en comptaient une imprécise, 
tandis que les sources de données des programmes indicatifs 
pluriannuels (PIP) étaient fragmentées ou manquantes; invite la 
Commission à rendre obligatoire l’utilisation des indicateurs du 
cadre de résultats Europe dans le monde, qui devrait être la norme, 
pour toutes les mesures tout au long du cycle de programmation des 
programmes indicatifs pluriannuels, c’est-à-dire la planification, la 
mise en œuvre et la communication des résultats, et à accroître 
considérablement les capacités des délégations de l’Union; souligne 
que l’instrument devrait assurer une mise en œuvre efficiente, 
efficace, cohérente et inclusive, étayée par le principe de la primauté 
des politiques et conforme aux intérêts stratégiques et valeurs de 
l’Union ainsi qu’aux priorités des pays partenaires; demande une 
nouvelle fois à la Commission de publier, au moins deux fois par an, 
un rapport d’étape sur l’efficacité de l’aide, qui comprenne 
systématiquement des indicateurs standardisés, compréhensibles et 
comparables, portant sur la planification conjointe, la mise en œuvre 
conjointe et les cadres de résultats communs; demande à la 
Commission de lui communiquer ces rapports d’étape;

5. exprime sa profonde inquiétude face à l’escalade des troubles 
géopolitiques, aux tendances autoritaires et aux récentes attaques 



contre les fondements de la démocratie et de l’état de droit; 
préconise d’évaluer en profondeur, à l’occasion de l’examen à mi-
parcours, la capacité de l’instrument à atteindre les objectifs 
généraux de la politique extérieure de l’Union, et plus 
particulièrement l’objectif de contribuer à promouvoir le 
multilatéralisme et le développement durable, et de protéger, de 
promouvoir et de faire progresser la démocratie, l’état de droit, les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales; souligne que l’action 
extérieure de l’Union en faveur de la démocratie, mise en œuvre 
dans le cadre de l’instrument, doit s’adapter à une nouvelle réalité 
géopolitique marquée par des modèles de gouvernance concurrents, 
afin de mieux prévenir le recul démocratique et réagir à celui-ci; 
demande à la Commission d’évaluer de manière critique et avec un 
niveau approprié de granularité des informations les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de l’instrument, au niveau des 
programmes, des objectifs de dépenses et des critères de référence, 
en s’abstenant de répéter des positions politiques superficielles; 
réaffirme que, selon les traités et le nouveau consensus européen 
pour le développement, l’objectif premier de la coopération au 
développement devrait être l’éradication de la pauvreté et la 
promotion du développement durable au niveau économique, social 
et environnemental des pays en développement; souligne que 
l’approche visant à faire primer les politiques devrait être guidée par 
les principes et les objectifs énoncés dans la boussole stratégique de 
l’Union, le consensus européen pour le développement, le 
programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations 
unies, l’accord de Paris et le programme d’action d’Addis-Abeba;

6. demande, plus particulièrement, une évaluation honnête et 
approfondie de l’utilisation de l’article 42, paragraphe 4, du 
règlement établissant l’instrument et de son considérant 40, duquel 
il ressort que l’aide pourrait être suspendue en cas de dégradation 
de la démocratie, du respect des droits de l’homme ou de l’état de 
droit dans les pays tiers; préconise des évaluations ex ante pour 
déterminer les implications et les risques potentiels liés aux projets 
en matière de droits de l’homme, conformément à l’article 25, 
paragraphe 5, du règlement; préconise une surveillance des droits 
de l’homme tout au long de la mise en œuvre de projets dans des 
pays tiers, notamment pour les projets comportant un risque élevé 
de violations des droits de l’homme; demande la suspension ou la 
modulation des projets qui contribuent aux violations des droits de 
l’homme dans les pays tiers; demande à la Commission de partager 
de manière proactive toutes les évaluations liées aux droits de 
l’homme avec le Parlement; souligne la nécessité pour l’Union 
d’adopter une approche davantage fondée sur des principes à l’égard 
des pays partenaires qui avancent dans la direction opposée en ce 
qui concerne les valeurs et principes fondamentaux; est favorable à 
la suspension de l’aide budgétaire, qui est un bon exemple à cet 
égard;



7. s’inquiète du fait que le financement de l’aide à l’Ukraine par la 
mobilisation de la réserve de l’instrument, plutôt qu’au moyen de 
l’instrument budgétaire approprié, a épuisé la majeure partie de la 
réserve, ce qui limite la capacité de l’instrument à faire face à des 
défis imprévus; se félicite de la proposition de la Commission 
établissant la facilité pour l’Ukraine1, qui devrait garantir un 
financement durable à long terme pour l’Ukraine tout en préservant 
la capacité de l’instrument à relever les défis futurs;

8. demande, à l’occasion de l’examen à mi-parcours, de veiller à 
davantage de clarté juridique et politique en ce qui concerne 
l’inscription de l’Ukraine, de la République de Moldavie et de la 
Géorgie sur la liste des bénéficiaires au titre du chapitre de 
l’instrument consacré au voisinage; relève que l’Ukraine et la 
République de Moldavie sont désormais candidates à l’adhésion à 
l’Union, tandis que la Géorgie est considérée comme une candidate 
potentielle à l’adhésion à l’Union; souligne, dans ce contexte, que 
l’Ukraine, la République de Moldavie et la Géorgie devraient donc 
être inscrites sur la liste des bénéficiaires avec un transfert 
budgétaire adéquat d’enveloppes financières bilatérales vers le 
règlement relatif à l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III)2, qui 
dispose d’une base juridique et d’un cadre stratégique distincts de 
l’instrument et de la politique européenne de voisinage, ce qui 
réduirait la pression pesant sur cet instrument; se félicite de la 
proposition de la Commission relative à une nouvelle facilité spéciale 
pour l’Ukraine qui rassemblerait le soutien futur dans un instrument 
unique distinct au titre de la rubrique 6 du CFP afin de répondre aux 
besoins immédiats, mais souligne l’importance de recourir à un 
instrument à long terme;

9. demande, à l’occasion de l’examen à mi-parcours, d’évaluer plus 
particulièrement la mesure dans laquelle les financements ont 
produit des résultats concrets en Afrique, conformément aux 
objectifs de l’instrument, à la stratégie de l’UE pour l’Afrique ainsi 
qu’aux résultats et priorités fixés lors du sixième sommet Union 
européenne-Union africaine en 2022, et de déterminer si un 
réexamen des priorités et des objectifs est nécessaire; souligne que 
l’analyse des résultats concrets de l’aide apportée, sur la base 
d’indicateurs clairs, est particulièrement importante pour évaluer 
correctement l’efficacité de l’utilisation des fonds; invite la 
Commission à mieux utiliser la possibilité de combiner des 
enveloppes géographiques au profit de programmes panafricains, 
comme le prévoit l’article 4, paragraphe 2, du règlement relatif à la 

1 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant la facilité pour l’Ukraine (COM(2023)0338), présentée 
par la Commission le 20 juin 2023.

2 Règlement (UE) 2021/1529 du Parlement européen et du Conseil 
du 15 septembre 2021 instituant l’instrument d’aide de préadhésion 
(IAP III) (JO L 330 du 20.9.2021, p. 1).



mise en place de l’instrument, à l’appui des engagements pris entre 
l’Union européenne et l’Union africaine; souligne la nécessité pour 
l’Union de continuer à soutenir activement la nouvelle zone de libre-
échange continentale africaine, y compris au moyen de cet 
instrument, en s’appuyant sur sa propre expérience acquise dans le 
développement du marché unique européen, afin d’encourager le 
développement économique durable, d’encourager la création 
d’emplois, de réduire la pauvreté et d’accroître la prospérité 
partagée en Afrique; souligne la nécessité d’aider les pays 
partenaires africains en tirant parti de l’énorme potentiel inexploité 
du continent en matière d’énergies renouvelables, et d’accélérer les 
progrès vers l’ODD7 en Afrique, ce qui non seulement stimulera la 
croissance économique, la création d’emplois et le développement 
social, mais augmentera aussi considérablement la part mondiale de 
l’énergie renouvelable;

10. réaffirme avec force son engagement, pris au titre de l’instrument, 
en faveur de l’éradication de la pauvreté, de la lutte contre le 
changement climatique, l’insécurité alimentaire, les inégalités et la 
discrimination ainsi que de la promotion d’un développement humain 
durable; rappelle l’engagement pris par l’Union européenne et les 
États membres de porter leur APD à 0,7 % du revenu national brut 
(RNB) d’ici à 2030, y compris en contribuant à hauteur d’au moins 
20 % de l’APD financée au titre de l’instrument en faveur de 
l’inclusion sociale et du développement humain, comme la santé, 
l’éducation, la nutrition et la protection sociale, et en fournissant 0,2 
% du RNB de l’Union pour l’APD en faveur des pays les moins 
avancés; souligne que le FEDD+ devrait avoir pour objectif de 
soutenir les investissements en tant que moyen de contribuer à la 
réalisation des ODD; souligne l’importance d’adopter une approche 
globale en matière de sécurité humaine en tant que nouveau modèle 
directeur; demande, dans le contexte du prochain processus de 
programmation, que le troisième plan d’action de l’Union sur 
l’égalité des sexes soit pleinement mis en œuvre, avec un 
engagement fort en faveur de la perspective de genre et de 
l’intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes, 
et que la stratégie de l’Union en matière de santé mondiale et le plan 
d’action pour la jeunesse soient rendus opérationnels dans le cadre 
de l’action extérieure de l’Union; insiste sur la nécessité de renforcer 
les efforts de l’Union afin de promouvoir et protéger les droits de 
l’homme dans son action extérieure, saluant à ce titre l’examen à mi-
parcours de la mise en œuvre du plan d’action de l’UE en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie; souligne qu’il importe 
d’adopter une position ferme en matière de lutte contre la corruption 
dans tous les efforts de développement de l’Union et soutient les 
conclusions du Conseil du 4 mai 2023 sur la corruption, 
caractérisant cette dernière d’obstacle au développement;

11. souligne que les investissements dans le développement humain sont 
essentiels pour la lutte contre les inégalités et pour l’éducation, y 



compris la formation professionnelle, et qu’ils devraient demeurer 
une priorité claire dans le prochain processus de programmation, 
étant donné qu’ils permettent aux pays partenaires en 
développement de libérer le potentiel de capital humain de leurs 
jeunes et de stimuler le développement humain, la croissance 
économique et l’emploi dans leur pays; demande à la Commission 
d’introduire un marqueur de politique en faveur de l’enfance qui 
s’appuie sur la méthode existante développée dans les domaines du 
genre, du climat, de la migration et de la transition numérique, afin 
de permettre aux institutions et partenaires de l’Union de mesurer et 
de surveiller les investissements en faveur des enfants; souligne que 
le suivi et le contrôle des investissements de l’Union en faveur des 
enfants sont essentiels afin de démontrer la valeur ajoutée et 
l’efficacité de l’Union; souligne que la COVID-19 a été un signal 
d’alarme pour les pays à revenu faible, en mettant en lumière la 
nécessité d’accélérer leur progression vers la mise en place de 
systèmes de santé universels et financés par l’État; demande que la 
programmation de l’instrument accorde la priorité aux subventions 
et à la promotion du secteur public dans le domaine de la santé afin 
de garantir que l’aide au développement parvienne d’abord à la 
population; souligne l’importance de continuer à consacrer un 
budget suffisant à l’amélioration des résultats sociaux et à la 
résolution des problèmes systémiques;

12. exprime son inquiétude quant à la situation des droits des personnes 
LGBTIQ+ dans le monde, ainsi qu’en ce qui concerne le recul 
général des droits des femmes, de l’égalité des genres et de la santé 
et des droits en matière sexuelle et reproductive dans les pays en 
développement; invite la Commission et le SEAE à remédier au recul 
de la reconnaissance et de la protection de ces droits; souligne, à cet 
égard, la nécessité de donner la priorité au soutien ciblé aux 
organisations de la société civile et aux groupes qui défendent le 
respect de la santé et des droits sexuels et génésiques, des droits des 
femmes et de l’égalité entre les hommes et les femmes, de la 
communauté LGBTIQ+ et d’autres populations marginalisées, y 
compris la nécessité de prendre des mesures renforcées visant à 
dépénaliser l’homosexualité; rappelle qu’au moins 85 % des 
nouvelles actions mises en œuvre au titre de l’instrument devraient 
avoir pour objectif principal ou significatif l’égalité entre les femmes 
et les hommes, et qu’au moins 5 % de ces actions devraient avoir 
pour objectif principal l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi 
que les droits et l’émancipation des femmes et des filles;

13. insiste sur l’importance d’atteindre tous les objectifs de dépenses et 
les objectifs des programmes de l’instrument et demande des 
informations détaillées sur les progrès réalisés à cet égard; déplore 
les écarts conséquents par rapport aux prévisions dans la réalisation 
de l’objectif climatique de 30 % de l’instrument et dans la 
contribution à l’objectif de biodiversité de 10 % au titre du CFP pour 
2026 et 2027, et dans la garantie du respect des engagements 



financiers mondiaux de l’Union dans le cadre des Nations unies, et 
en particulier en ce qui concerne sa contribution au fonds pour les 
pertes et préjudices; rappelle que le changement climatique exercera 
une pression croissante sur la production alimentaire et l’accès aux 
denrées alimentaires, en particulier dans les régions vulnérables, ce 
qui compromettra la sécurité alimentaire et la nutrition; rappelle en 
outre que la biodiversité est un facteur essentiel dans la lutte contre 
le changement climatique et que la perte de biodiversité et de 
services écosystémiques compromettra les avancées dans 
environ 80 % des valeurs cibles relatives aux ODD; demande à la 
Commission d’élaborer un plan détaillé sur la manière dont elle 
compte réaliser les objectifs de dépenses et ceux liés à la dimension 
de genre d’ici à la fin du CFP;

14. se dit une nouvelle fois résolu, au titre de l’instrument, à s’attaquer 
aux causes profondes de la migration irrégulière et des 
déplacements forcés; estime qu’il convient de respecter la 
disposition selon laquelle, «sans préjudice de circonstances 
imprévues, 10 % de l’enveloppe financière de l’instrument devraient, 
à titre indicatif, être affectés en particulier aux actions en faveur de 
la gestion et de la gouvernance de la migration et des déplacements 
forcés, dans le cadre des objectifs de l’instrument», et de ne pas la 
remettre en question; note toutefois que 14 % des fonds engagés 
en 2021 ont contribué à l’objectif de dépenses en matière de 
migration; espère recevoir régulièrement des mises à jour 
substantielles sur l’état du dossier;

15. regrette que le recours actuel au pilier de réaction rapide ne 
contribue pas de manière visible et efficace à promouvoir les intérêts 
de l’Union dans le monde; demande par conséquent d’envisager de 
rétablir le soutien de programmes aux objectifs de politique 
étrangère et de sécurité de l’Union au cours de l’examen à mi-
parcours de 2024;

Obtenir les ressources nécessaires et mobiliser des 
investissements

16. souligne que la révision à mi-parcours du CFP en 2024 ne devrait en 
aucun cas aboutir à une réduction des fonds de l’instrument ou à une 
réaffectation de ceux-ci entre les programmes thématiques et 
géographiques à long terme consacrés au développement durable; 
s’inquiète de ce que l’instrument a été sous-financé depuis le début 
du CFP 2021-2027 et de ce que sa géographisation s’est faite au 
détriment d’importantes lignes de financement thématiques, comme 
le domaine prioritaire de la ligne budgétaire sur les enjeux mondiaux 
consacré aux populations, qui a été l’objet d’une pression accrue en 
raison de la COVID-19, ce qui a laissé peu ou pas de marge de 
manœuvre pour honorer pleinement les engagements de l’Union 
visant à soutenir les initiatives multilatérales en matière de santé 
dans les années à venir; insiste sur le fait que le manque de fonds 



crée un écart dangereux entre les ambitions de l’Union et sa 
capacité à tenir ses promesses; rappelle qu’un financement 
insuffisant créera également une concurrence préjudiciable entre les 
besoins à court terme et les investissements à long terme, ainsi 
qu’entre les principaux secteurs de développement, ayant à terme 
pour effet d’entraver l’efficacité de l’aide de l’Union et sa 
contribution à la réalisation du programme 2030; insiste sur le rôle 
clé que jouent l’instrument, le FEDD+ et la garantie pour l’action 
extérieure, lesquels fixent un cadre stratégique pour les 
financements mixtes, pour la réduction des risques associés aux 
investissements ainsi que pour les garanties et mobilisent des 
ressources du secteur privé avec le soutien du budget de l’Union, 
compte tenu notamment de la concurrence géopolitique et 
économique de plus en plus marquée; insiste sur le fait que les 
projets de financement mixte et les partenariats effectifs avec le 
secteur privé dans les pays en développement doivent viser à 
maximiser les résultats en matière de développement et être 
cohérents avec les ODD, l’accord de Paris et les priorités nationales 
de développement; rappelle que le soutien du secteur privé complète 
mais ne remplace pas les investissements publics, en particulier dans 
les services essentiels, tels que la santé, l’éducation et la protection 
sociale, qui offrent des perspectives cruciales à long terme pour 
sortir de la pauvreté; demande que le FEDD+ ne finance pas 
d’investissements ayant un impact négatif sur la réalisation des 
ODD, en particulier en ce qui concerne la lutte contre le changement 
climatique; demande que le budget à long terme soit adapté pour 
protéger l’incidence positive, l’influence et la crédibilité de l’Union 
sur la scène mondiale;

17. est conscient du rôle particulier des investissements de l’Union, 
lesquels doivent correspondre aussi bien à ses intérêts stratégiques 
et à ses objectifs de développement qu’à ceux de ses pays 
partenaires, ainsi qu’aux valeurs de l’Union; fait remarquer que les 
garanties budgétaires contribuent grandement à réaliser ces 
investissements en vertu du principe de la primauté des politiques; 
insiste sur l’importance de veiller à ce que les garanties 
contrebalancent le risque associé aux pays présentant le risque 
d’investissement le plus élevé, de sorte que les investissements 
pertinents soient également dirigés vers ces pays; souligne que 
l’Union devrait montrer l’exemple à cet égard, compte tenu du débat 
en cours sur la réforme des banques multilatérales de 
développement;

18. fait observer le rôle spécifique joué par la BEI dans l’architecture 
financière européenne pour le développement, tel qu’il ressort de 
l’article 209 du traité FUE et de l’article 36 du règlement établissant 
l’instrument; est conscient des capacités de la BEI à mobiliser des 
financements supplémentaires qui contribuent à la réalisation des 
objectifs de l’instrument; accueille favorablement la création de 
BEI Monde, qui est opérationnel depuis le 1er janvier 2022 et vise à 



renforcer la présence ainsi que l’expertise de la Banque dans les 
pays en développement; note que, depuis que la nouvelle branche 
spécialisée dans le développement a été mise en place, la BEI Monde 
a fait un usage record du volet d’investissement spécifique qui lui a 
été octroyé par l’instrument, et a fourni plus de 10 milliards d’euros 
en 2022, en faveur notamment de l’Ukraine et de la stratégie «Global 
Gateway»; rappelle l’importance du budget de l’Union en tant que 
seul garant de l’activité d’octroi de prêts de la BEI en dehors de 
l’Union en appui des politiques de l’Union; demande une 
augmentation des garanties accordées à la BEI par le budget de 
l’Union, afin de lui permettre de poursuivre ses opérations vitales 
dans les secteurs public et privé en Ukraine et d’élargir ses activités 
dans le Sud global; invite la BEI à utiliser sa position pour mobiliser 
des investissements en faveur du développement durable, 
conformément à l’objectif et aux critères établis par le FEDD+; 
souligne le rôle important de la BEI dans son partenariat avec la 
Commission pour fournir 100 milliards d’euros sur 
les 300 milliards d’euros engagés au titre de la stratégie «Global 
Gateway»; demande à la BEI de donner la priorité à un programme 
de développement durable; demande à la BEI de prendre des risques 
plus grands en finançant des projets à rendement social élevé; invite 
la BEI à continuer de renforcer sa présence sur le terrain en 
s’appuyant sur l’approche actuelle de regroupement au sein des 
délégations de l’Union, tout en exploitant davantage les éventuelles 
synergies avec la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD) et d’autres institutions financières 
européennes de développement; encourage la BEI à continuer de 
participer activement au développement de la planification, du suivi 
et de l’évaluation au niveau national, en collaboration avec les 
délégations de l’Union et à travers un cofinancement avec les 
institutions financières européennes de développement; demande 
une coordination plus forte entre la Commission, le SEAE et les 
délégations de l’Union, afin de faciliter les discussions et la 
coopération avec les acteurs pertinents sur le terrain et d’identifier 
ainsi les projets qui répondent le mieux aux objectifs d’efficacité du 
développement;

19. se félicite de l’architecture ouverte du FEDD+, mise en place pour 
soutenir les investissements du secteur privé; demande à la 
Commission, à la BEI, à la BERD, aux États membres et aux 
institutions financières européennes de développement de mettre 
pleinement à profit les possibilités offertes par la garantie pour 
l’action extérieure et les fenêtres d’investissement y afférentes pour 
favoriser durablement les investissements du secteur privé; souligne 
la nécessité de tirer parti du financement du secteur privé, en 
mettant particulièrement l’accent sur les petites et moyennes 
entreprises, et préconise des efforts accrus pour remédier aux 
goulets d’étranglement et aux obstacles à l’investissement; est en 
outre conscient du rôle important du secteur privé dans la 
génération de nouveaux investissements, la création d’emplois et, 



dans la mesure du possible, la génération de financements pour le 
développement; rappelle le pouvoir du contrôle du Parlement et la 
nécessité de transparence dans l’utilisation du FEDD+;

Approche stratégique

20. salue la stratégie de l’Équipe Europe, qui a pour objet d’augmenter 
la cohérence, l’incidence et la visibilité des projets de développement 
de l’Union; appelle de ses vœux un plus grand nombre d’actions 
conjointes avec les États membres, en particulier des initiatives de 
l’Équipe Europe; rappelle l’observation de la Cour des comptes selon 
laquelle les contributions des différents États membres aux 
initiatives de l’Équipe Europe ne sont pas indiquées dans les 
programmes indicatifs pluriannuels, ce qui crée de l’incertitude 
quant au soutien financier des États membres, et qui contribue à 
rendre peu clair l’avenir de ces initiatives en tant qu’initiative 
collective; demande à la Commission et aux États membres 
d’examiner l’efficacité de la stratégie et d’informer le Parlement de 
leurs conclusions; demande à la Commission de clarifier les rôles au 
sein de la stratégie de l’Équipe Europe et de proposer un mécanisme 
qui accroît la transparence et le contrôle démocratique des 
initiatives; préconise en outre une action conjointe de l’Union et des 
États membres pour accroître l’efficacité et maximiser les 
ressources; encourage les États membres, les institutions financières 
européennes de développement, la BEI et la BERD à jouer un rôle 
plus actif au sein de l’Équipe Europe au moyen d’engagements 
financiers et d’actions communes, pilotés par la Commission;

21. accueille favorablement la stratégie «Global Gateway», laquelle 
constitue une réponse concertée de l’Union aux défis mondiaux; 
estime qu’en période d’apparition de nouveaux enjeux 
géostratégiques, la politique étrangère et de sécurité de l’Union et 
les acteurs de la coopération au développement doivent mieux se 
coordonner afin de renforcer la présence et la visibilité de l’Union 
dans le monde entier au moyen d’investissements dans les 
infrastructures qui créent de la valeur nationale dans les pays 
partenaires, conformément aux ODD; rappelle que la stratégie 
«Global Gateway» doit être comprise comme un concept stratégique 
dans lequel les politiques étrangère, économique et de 
développement sont intégrées; souligne que des investissements 
massifs sont nécessaires dans les infrastructures matérielles et 
immatérielles des pays en développement, depuis les réseaux 
numériques, de transport et d’énergie jusqu’aux systèmes de santé, 
d’éducation et d’alimentation; déplore toutefois le manque de 
transparence et l’absence de cadre réglementaire en matière de 
gouvernance et d’application de la stratégie au titre des objectifs et 
des priorités de l’instrument; insiste sur la nécessité d’une 
participation et d’un contrôle parlementaires adéquats, ainsi que 
d’une consultation avec le secteur des entreprises et les 
organisations de la société civile au moyen d’un cadre de 



gouvernance léger qui permettrait de stimuler rapidement les 
investissements et la visibilité de l’Union dans les pays partenaires 
dans un contexte géopolitique complexe; invite la Commission à 
mettre à jour la communication conjointe sur la stratégie «Global 
Gateway» pour préciser le cadre de gouvernance, notamment le rôle 
de contrôle exercé par le Parlement, ainsi qu’à fournir une définition 
claire de ce qu’est un projet «Global Gateway» et à indiquer ce qui 
différencie ces projets des autres projets d’investissement; demande 
des éclaircissements sur la manière dont le règlement financier de 
l’Union et les règles en matière de marchés publics s’appliquent; 
appelle de ses vœux une mise en œuvre plus rapide de la stratégie à 
la lumière des enjeux mondiaux existants et émergents;

22. déplore le manque de clarté concernant le financement de la 
stratégie «Global Gateway» et rappelle que ces nouvelles initiatives 
devraient être financées au moyen de nouveaux crédits et de la 
révision à la hausse correspondante du plafond de la rubrique 6; 
invite la Commission à associer les organisations de la société civile 
de façon plus systématique aux projets «Global Gateway» et aux 
initiatives de l’Équipe Europe, et à envisager d’associer activement 
les organisations de la société civile locales à la programmation pour 
chaque pays;

23. souligne qu’il importe d’exploiter plus efficacement les synergies et 
de mieux harmoniser les initiatives de financement engagées par la 
BEI, la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD) et d’autres instruments de financement du 
développement ainsi que de cibler les pays du voisinage européen, 
en accordant une importance particulière aux pays candidats à 
l’adhésion à l’Union; 

Contrôle parlementaire

24. rappelle les pouvoirs de contrôle politique et budgétaire et les 
pouvoirs consultatifs du Parlement et souligne que le dialogue 
géopolitique de haut niveau contribue à fournir des orientations 
générales en vue de la mise en œuvre de l’instrument; souligne 
l’importance de disposer d’informations détaillées sur le budget qui a 
été ou qui sera exécuté; souligne que le Parlement a besoin d’un 
accès complet et rapide aux documents et doit être en mesure de 
suivre l’incidence et l’avancement des projets pour mieux évaluer 
leur portée et leur impact, raison pour laquelle il a besoin d’un accès 
complet aux indicateurs de référence et cibles standardisés ainsi 
qu’aux sources de données; demande à la Commission d’assurer un 
flux d’information complet, tenant le Parlement informé des projets 
d’investissement, y compris des projets «Global Gateway», et de 
rendre le cadre de gestion des résultats entièrement disponible;  
réaffirme que les positions du Parlement doivent être pleinement 
prises en considération; réaffirme en outre que les résolutions du 
Parlement font partie du cadre global des politiques pour la mise en 



œuvre de l’instrument; demande instamment à la Commission 
d’améliorer considérablement la fourniture rapide des documents au 
Parlement avant le dialogue géopolitique de haut niveau, ainsi que la 
manière dont elle prend en considération les recommandations du 
Parlement, notamment en engageant une procédure écrite après 
chaque dialogue, indiquant le suivi qu’elle donnera à chaque 
recommandation du Parlement;

25. invite la Commission à tirer parti de la révision du CFP afin d’affiner 
la nomenclature de l’instrument en incluant davantage de lignes 
budgétaires afin de permettre à l’autorité budgétaire d’exercer ses 
pouvoirs de contrôle, notamment en ce qui concerne les lignes 
budgétaires consacrées au voisinage, aux fins de renforcer la 
transparence pour mettre en œuvre une politique fondée sur les 
données dont les objectifs peuvent être vérifiés, de tenir davantage 
compte d’une approche stratégique et d’améliorer la programmation 
à long terme; insiste sur le fait que les chevauchements entre les 
instruments financiers, par exemple dans le cadre des garanties, 
rend le contrôle difficile; demande à la Commission de fournir, après 
consultation du Parlement, dans un document unique, une vue 
d’ensemble compréhensible, claire et complète des instruments 
financiers, de leurs relations entre eux et avec les différents acteurs, 
ainsi qu’un aperçu complet et précis des subventions et des 
garanties et de la manière dont elles sont couvertes; invite la 
Commission à communiquer des informations actualisées 
trimestrielles à l’autorité budgétaire, notamment en ce qui concerne 
l’utilisation et les montants des garanties budgétaires, ainsi que le 
provisionnement estimé et les prévisions futures, et l’état des lieux 
en ce qui concerne les objectifs en matière de dépenses et ceux liés 
aux programmes;

26. souligne l’importance du processus de programmation, en insistant 
sur le rôle crucial que jouent le SEAE et les délégations de l’Union 
en la matière, lesquels permettent également d’inclure de manière 
appropriée les pays partenaires et les autres acteurs du 
développement tout au long du processus, notamment en 
encourageant une consultation des autorités régionales et locales et 
une association étroite et transparente avec elles, afin de déterminer 
les priorités communes et de renforcer l’adhésion des pays 
partenaires aux projets; souligne l’importance de garantir une 
approche effective, fondée sur les besoins et centrée sur les 
personnes, dans l’action extérieure de l’Union et insiste sur le rôle 
essentiel que devraient jouer les partenaires locaux et la société 
civile dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation 
des programmes; souligne l’importance du rôle des organisations de 
la société civile et, s’il y a lieu, du secteur privé dans la mise en 
œuvre de l’instrument, en particulier dans le processus de 
programmation; réaffirme par ailleurs la nécessité d’intensifier l’aide 
à la société civile dans le monde entier;



27. déplore que le processus de programmation soit intervenu de 
manière précipitée au cours du second semestre 2021, ce qui a 
empêché le Parlement de procéder à un examen approprié; note avec 
inquiétude les conclusions de la Cour des comptes européenne dans 
son rapport spécial n° 14/2023, qui ont établi que le processus de 
programmation pourrait être amélioré; attend de la Commission et 
du SEAE qu’ils donnent suite à la recommandation formulée par la 
Cour des comptes et qu’ils tiennent compte des enseignements tirés 
pour le prochain exercice de programmation; demande à la 
Commission de garantir un exercice de programmation plus 
prévisible et plus transparent, d’élaborer une méthode normalisée, 
comparable et transparente applicable à l’attribution des fonds aux 
pays du voisinage, de veiller à une application rigoureuse pour les 
pays ne relevant pas du voisinage et de clarifier la méthode utilisée 
pour évaluer l’incidence de l’aide apportée par l’Union, et de 
garantir sa cohérence dans un contexte géopolitique changeant;

28. se félicite des instruments d’assistance macro-financière (AMF) 
adoptés afin d’aider plusieurs pays, notamment l’Ukraine, à faire 
face aux conséquences de la guerre d’agression russe contre 
l’Ukraine; déplore le manque d’informations fournies aux autorités 
budgétaires sur la gestion du financement des coûts des intérêts de 
l’AMF; s’inquiète du fait que le financement actuel des coûts des 
intérêts de l’AMF par la mobilisation de la réserve de l’instrument 
pour les défis et priorités émergents, plutôt que par de nouveaux 
crédits, pourrait épuiser la majeure partie, voire la totalité, de la 
réserve pour la période restante, ce qui priverait l’instrument de 
toute capacité de réaction à des défis imprévus; souligne, par 
conséquent, la nécessité de trouver des solutions de financement 
durables à long terme, tout en préservant la capacité à relever les 
défis futurs;

29. déplore que la Commission n’ait pas toujours informé le Parlement 
avant de mobiliser la réserve et déplore qu’elle lui envoie des lettres 
après la mobilisation, ce qui porte véritablement atteinte au droit de 
contrôle du Parlement et empêche la Commission de prendre 
pleinement en considération ses observations sur la nature, les 
objectifs de cette mobilisation et les montants financiers envisagés; 
demande à la Commission de toujours informer le Parlement de 
manière détaillée avant de mobiliser des fonds de la réserve ainsi 
que de tenir compte de ses observations conformément au 
considérant 71 du règlement relatif à la mise en place de 
l’instrument;

30. déplore que l’utilisation par la Commission de la réserve ne respecte 
pas l’esprit de l’article 17 du règlement relatif à la mise en place de 
l’instrument, notamment en ce qui concerne le financement de 
nouvelles initiatives législatives; s’inquiète du fait que 80 % des 
financements disponibles dans la réserve de l’instrument pour 2021-
2027 aient déjà été affectés, ne laissant plus que 1,9 milliard d’euros 



(21 %) jusqu’en 2027; déplore la préaffectation de 60 % des fonds 
restants de la réserve sans tenir compte des besoins futurs prévus, 
comme le train de mesures en faveur des réfugiés syriens;

31. rappelle qu’une participation accrue du Parlement à toutes les 
étapes de la gouvernance et de la mise en œuvre de l’instrument 
constituait une condition pour accepter que les instruments de 
financement extérieur antérieurs soient fusionnés dans le cadre de 
l’instrument (comme le prévoient la résolution du Parlement du 
18 avril 2018 sur la mise en œuvre des instruments de financement 
extérieur de l’Union: examen à mi-parcours en 2017 et future 
architecture après 2020 et le mandat de négociation du Parlement 
de 2019 pour l’instrument); rappelle par ailleurs que l’instrument 
offre la possibilité d’apporter des modifications législatives aux 
règlements sur l’instrument et sur l’IAP III et suggère une évaluation 
approfondie du rôle du Parlement en matière de direction 
stratégique et de contrôle, ou en ce qui concerne la participation 
insuffisante du Parlement à la suspension de l’aide ou l’utilisation de 
la réserve, ainsi que la tenue de réunions régulières de commission 
pour l’instrument, dont le potentiel n’est pas pleinement exploité;

32. espère que le Parlement sera pleinement associé à l’exercice de 
programmation pour la seconde moitié du CFP et aux plans indicatifs 
pluriannuels pour la période 2025-2027; 

33. estime que les modalités actuelles pour rendre compte de l’action de 
l’Union dans un pays, une région ou un domaine thématique 
particulier sont insuffisantes et excessivement légalistes; préconise 
d’apporter des améliorations concrètes et rapides en ce qui concerne 
la mise à jour des données utiles et de transmettre au Parlement de 
manière flexible et en temps utile des exemples de bonnes pratiques 
en matière de mise en œuvre, en appliquant, si nécessaire, les règles 
de confidentialité appropriées; considère que la base de données 
publique des projets n’est pas conviviale et ne fournit pas vraiment 
d’informations actualisées; insiste sur le fait que les projets 
d’investissement de l’Union devraient faire l’objet d’une évaluation, 
d’un suivi et de rapports, afin d’en déterminer l’efficacité et d’éviter 
toute incidence négative involontaire;

34. demande à la Commission, en collaboration avec la BEI, la BERD et 
d’autres institutions financières européennes de développement, 
d’élaborer des procédures standardisées, notamment des évaluations 
ex ante et ex post, ainsi que d’appliquer le cadre de gestion des 
résultats de la Commission; prie instamment la Commission de 
publier ce cadre et de veiller à ce que les institutions financières 
européennes de développement qui utilisent leurs propres 
indicateurs les définissent clairement et expliquent leur application 
et leur comparabilité avec le cadre; demande à la Commission de 
suivre les normes environnementales, sociales et de gouvernance de 
tous les projets d’investissement; demande à la Commission de 



rendre public le cadre de gestion des résultats du FEDD+ afin de 
faciliter le contrôle dans l’objectif de s’acheminer vers un 
financement du développement plus responsable;

Prochaines étapes 

35. demande que l’examen à mi-parcours soit utilisé dans toute la 
mesure du possible afin d’actualiser l’instrument ou les actes 
délégués adoptés à ce titre sur les domaines prioritaires et de 
réévaluer la validité des plans indicatifs pluriannuels géographiques 
et thématiques, notamment en fixant des conditions plus marquées 
relatives au respect du droit international, des droits de l’homme, de 
l’état de droit et de la démocratie, à l’alignement sur la politique 
étrangère de l’Union et à l’application du mécanisme de suspension y 
afférent, en dernier recours, lorsque la politique étrangère d’un pays 
bénéficiaire de l’instrument s’écarte complètement de celle de 
l’Union; souligne l’importance de renforcer la visibilité des actions 
de l’Union, et plus particulièrement des efforts de coopération au 
développement; demande par conséquent que le SEAE et les 
délégations de l’Union soient dotés des outils nécessaires pour 
développer leurs capacités de communication stratégique afin de 
pouvoir mieux expliquer les actions de l’Union aux décideurs et au 
grand public des pays tiers et de lutter contre la désinformation; 
demande que l’Union s’oppose à tout soutien aux États agresseurs et 
à leurs politiques, en particulier la Fédération de Russie dans la 
guerre d’agression qu’elle mène contre l’Ukraine;

36. souligne qu’il convient, à l’occasion de l’examen à mi-parcours, 
d’apporter les modifications législatives qui s’imposent à 
l’instrument et à l’IAP III, afin que les règlements y afférents 
tiennent compte du nouveau statut de l’Ukraine et de la Moldavie en 
tant que pays candidats à l’adhésion à l’Union, et qu’il y a lieu 
d’élaborer un nouvel acte délégué fixant les objectifs spécifiques et 
les domaines de coopération prioritaires pour chaque région; 
souligne qu’il importe de fournir des financements, par 
l’intermédiaire des institutions financières de développement et de la 
BEI, qui ciblent l’accès aux matières premières critiques et les 
actions connexes en matière de compétences, d’infrastructures et de 
cadre réglementaire conformément aux normes environnementales 
et sociales de la BEI, dans le cadre de la planification commune de 
l’Union et de ses partenaires en vue de développer les énergies 
renouvelables dans le cadre de la réalisation des ODD;

37. estime que les défis géopolitiques apparus du fait de la guerre 
d’agression russe contre l’Ukraine et l’influence malveillante et la 
fermeté croissantes de la République populaire de Chine appellent 
une augmentation considérable du budget de l’instrument; fait 
remarquer que les défis sont présents dans le monde entier, ce qui 
signifie que l’Union doit accroître son influence géopolitique tout en 
restant attachée à ses valeurs et à ses principes; souligne que, si l’on 



veut apporter une réponse équilibrée à ces défis, la proportion des 
dotations attribuées à chaque domaine de l’instrument devra rester 
inchangée; exprime son inquiétude par rapport au fait que l’Union 
perd de son influence et de sa visibilité face aux autres modèles 
présentés par la Chine et la Russie; invite l’Union à répondre aux 
attentes des pays partenaires et à mettre rapidement en œuvre les 
accords politiques conclus avec eux, comme l’accord post-Cotonou, 
afin de renforcer son statut d’allié fiable dans la coopération au 
développement et de démontrer que le système international fondé 
sur des règles peut faire face aux enjeux contemporains;

38. insiste sur le fait que le Parlement est membre de l’Équipe Europe et 
devrait être traité comme tel; s’attend dès lors à recevoir des 
informations plus fréquentes, plus détaillées et plus utiles en ce qui 
concerne la mise en œuvre de l’instrument, y compris la liste des 
investissements de la BEI impliquant des fonds de l’instrument;

39. note que les projets pilotes et les actions préparatoires constituent 
de nouvelles initiatives qui pourraient se transformer en 
programmes de financement de l’Union s’ils se révèlent couronnés 
de succès; souligne qu’ils constituent une opportunité pour le 
Parlement de présenter des programmes qui, sans cela, n’auraient 
pas été financés; insiste sur le fait que l’instrument, interprété au 
sens large, constitue en théorie une base juridique pour toutes les 
initiatives, empêchant ainsi l’admissibilité des initiatives du 
Parlement et les rendant de facto impossibles; 

°

° °

40. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la 
Commission, au vice–président de la Commission/haut représentant 
de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, au 
Conseil, à la Banque européenne d’investissement et aux autres 
institutions financières européennes de développement concernées.


